
ü
«D?
n

cB
€
CCl'%-
O/

'i

Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6

1014 Lausanne

Motion
(formulaire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil

No de tiré à part : S% - 'u OT-C) 11

Déposé le : l'3,C;»s.S'ô

Scanné le :

' No affaire: GE.2016.0155, CDAP, 07.12.2016, Arrêté joint en annexe.

Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionnellement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
le sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le rn6tionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Obsolescence non programmée de la Loi sur la profession d'architecte

Texte dé osé

La Loi sur la profession d'architecte (LPrA) date de 1966. Depuis son entrée en vigueur, elle
a été révisée plusieurs fois et un nombre important de ses articles ont été abrogés. Son
contenu ne semble plus être en mesure de répondre aux problématiques actuelles, alors
que les professions de la construction doivent s'adapter à de nouvelles pratiques et un
marché dynamique et en mutation.

Un récent arret de la cour de droit administratif et public du tribunal cantonall confirme cette
observation. Cet arret conclut que cette loi n'est pas une base légale suffisante pour
interdire à un architecte d'exercer sa profession, alors que de graves manquements à ses
devoirs professionnels ont été reconnus.



En effet, dans le cas mentionné, la personne en question a été exclue de la liste des
membres de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA) pour infraction grave
aux devoirs de la profession prévus par le Code d'honneur de la SIA. Elle a cependant
continué à accepter des mandats, constituant par là un risque grave pour la réputation de la
profession, ainsi qu'occasionnant des dégâts matériels ej pertes financières pour les
personnes lui ayant fait confiance. Il est important que la LPrA puisse prévenir de nouveaux
cas, avant qu'un 5âtiment mal conçu et/ou mal réalisé vienne à mettre en danger la sécurité
publique et entacher la crédibilité de l'entier de la branche.

Sans lien avec cette affaire, il est constaté que l'évolution des outils de travail (passage de.s
plans dessinés à la main, comme à l'époquè de la conception dè la loi, aux plans
numériques puis aux maquettes 3D) vient modifier le travail des architectes et de
I'ensemble des professions impliquées dans le domaine de la construction.

Dans cette (( révolution numérique », citons notamment le Building Information Modellinga
(BIM) qui vise à une transformation fondamentale des méthodes de travail dans le domaine.
Le BIM permet notamment d'intégrer l'ensemble des corps de métier (par exemple ie génie
civil, les techniques du bâtiment, le second-œuvre, etc.) dans une « maquette » ou modèle
3D. Il serait par exemple envisageable de manière technique, dans un avenir extrêmement
proche, de pouvoir considérer une maquette numérique valable pour une mise à l'enquête
publique en lieu et place des plans papiers, signé par un architecte habilité à le faire.

Ces transformations du métier des architectes et des ingénieurs en lien avec la révolution
numérique pourraient également poser d'autres questions législatives, telles que la
propriété intellectuelle du modèle BIM, les responsabilités en cas de défauts d'un bâtiment
réalisé avec un modèle BIM, etc. La révision de LPrA pourrait ainsi être également ütilisée
de manière opporhjne pour poser les bases législatives des métiers d'architectes et
d'ingénieurs d'aujourd'hui (le BIM étant déjà une exigence pour certains Maître d'ouvrage)
et de demain (la révolution numérique ne faisant que commencer).

Etendre la portée de la LPrA à l'exercice de la profession d'architecte ou d'ingénieur civil et
des pr«:»fessions apparentées (notàmment, ingénieur en environnement et architecte-

a a?""al"baapaysagtste) pourrait d ailleurs s averer necessaire , vu im rication de plus en plus fortes
des prestations délivrées par ces professions pour assurer la bonne réalisation des
ouvrages qui leur sont confiés.

La présente motion vise donc à une révision complète de la Loi sur la profession
d'architecte (LPrA) en regard de sa vétusté et de son manque de portée législative pour
cadrer correctement la pratique de la profession. Cette révision pourrait également
permettre d'étendre la portée de la loi à l'exercice de la profession d'ingénieur civil et des
professions apparentées et permettre de cadrer les défis que les nouveaux outils
numériques posent à l'ensemble de la branche.

-2- - .
A ce propos, voîr notamment :

h ttp:?wvtw. s ia. chfir/s e rvice s/a rticles-cqn trib ution s/de ta il/a rticle/bases-po ur-la pplica tio n- de-la -m e th o de -bim/

C est d arlleurs dé,)a le cas dans la République et Canton de Genève :
http:flwww.lexfind.ch/dtah/147481/3/rsg L5 40.h,tml.l.html

Commentaires '-  "  -- -'--- - --' - -- -'



Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures p

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures r

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE r

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire r

Nom et prénom de l'auteur :

Etienne Râss

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :

7' l,+ll! [17 615<;
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Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch
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juridique):
Rel. TF:

Nom des A.?????lChambre des architectes du Canton de Vaud
parties
contenant:

I.X)NTRAT O'ARCHITECTE
MESuRE DISCIPLINA?RE

RADIAT?0N{(JFaCEMEN îl
PRESCRIPÏlôN

cieeiiÏ? ?coriouioue
L?GAllT?

DROIT D?SCIPLINAIR!:
ALlÏûRISATION D'EXERCER

RETRAIT DE L'AlffORISATION

Csl-27

LATC-106

LATC-Im ((Il.Ol.l9a7]
LPrA-21

LPrAJl?l-d

%sumé con(enant: - Décision de la Chambre des archi}ectes radiant la rçïcouran{û dû la liste des

architectes au}ûrisés à pra}Iquer dans le cantoii de Vaud pour une duréû
indé}erminée pour avoIr gravemant vlolé 808 devoirs professionnels. La
questlon de savoir si laensamble des faits litigieux - dom cûrtains prls
isolémem son} probablerm.n} prescri}s - formeraient une uni}é qui se serai}
prolongée jusquaen 2016 peu( rester ouverte puisquaune panie daentre eux en
tout cas naétalen} pas prescrits au momen( où laautori(é de premlèna Instance
a sta}ué. - En 1998, le système de laautorisation daexercer et la lis}e des
archi(ec}es au{or!ség à pratiquer dans le can}ûn de Vaud on} été supprimés
dans la LPrA et la qua0ité daarchi(ecte reconnu, alors dMinle à laancien art. 1
LPrA, a é}é in}rodui}e dans la LAÏC à son art. 107. Il rlexiste depuis lors
aucun lien ûntre les art. 106 et 1 07 LAÏC et la LPrA. Le législateur naa pas
voulu rés«?rsrûr la qualité daarchitecte reconnu au sens do.laar}. 107 (sûi( celle
qui autor!se à signer des plans de cons}ruction soumis à enquète selon laart.
106 LATC) aux seuls architectes Inscrits sur la liste Indicative (ou déclarativû)
tenua par le département. Aussi long}emps quail est Inscrit au Reglstre des
architectes A ou B, un architecte peut établir et signer des plans mis à
I'enquête publlque. Ainsi, laar(. 21 al. 1 let. d LPrA en lien avec les art. 106 et
107 LAÏC ns con@ti(uent pas une base légale suffisante pour prononcer la
sanctiôn disciplinalre incriminée. - Recours partiellement admis. Décision
attaquée annulée et rûnvol à laau}orité intimée pour qu'elle examine s!il se
justifie de prononcer daau(res peines disciplinaires au sens de laart. 21 al. 1
let. a et b LPrA.

TRIBUNAL CANTONAL

COUR DË DROIÏ ADMINISÏRATIF ET PUBLIC

Arrêt du 7 décembre 2016

Composilion M. Pascal Langone, pThrJdenl; M. Guillaume Vianln el M. Alex Dépraz.

juges.

RecouÏanle

Au}orilé in}imée

A. à """", représen(ée par Me Charles JOYE, avocal
à L:a'usanne,'

Chambre des architectes du canton de Vaud, DFIRE{SIPAL, à
Lausanne,

Obje} Sanctions disciplinaires

Flecours A., d décisiûn de la Chambre des archilec(es du

14 seplembre 2016 la radiant de la lis(e des archi}ec}es au!orisés

à pra}iquer dans le Can}on de Vaud pûur une durée indéterminée

Vu les faits suivants

A. Depuis 2009, A.?, domiciliée à """", esl inscrite comme archi}ecle niveau EPF

au RE(3 A, soi} au regislre SuiSse des professionnels de laingénierie, de l'architedure e} de

laenvkonnement Elle figure égalemen} sur le Regisire des mandataires (archi!ectes) qualifiés dans le

Camon de Vaud (no 4123) (htlps://eform.vd.cMndex/pubindex/foÏrn/50) lenu par la Cenirale des autorisalions

en maiière d'autorisations de cûnslruire (CAMAC) du Dépaitemem des in(rasiructures el des ressources

humaines (DIRH). A fin 2013, elle a élé exclue de la lisle des membres de la Sociélé suisse des

ingénieurs e! des archilecles (SIA) pour infraclion gyave aux devoirs de la pÏofession prévus par le Code
d'honneur de la SIA.

Elle a été associée ,géranle du bureau daarchitec!ure El.. à """". qui a élé déclaré

en faillile. En 2013. A., à créé avec son mari un nouveau bureau d'archilec!e, soi( C.,
à """".

B. Le 23 mai 2Cll4, le conseil des époux 0.. etE.? a déposé aupÏès de la

Chambre des archilec!es du canton de Vaud une dénoncialion à l'enconlre de A. en raison de

l'accomplissemenl d'un manda( d'architecle pour la réalisation de }ravaux de transforma(ions et

d'agrandissement d'une habitatiûn individuelle siluée sur la parcelle """" du cadas(re de la Commune

de """', sïseï au """". II ressork des pièces annexées à la dénûncialion les fails suivanls :

a) Les époux [).- e( E. on( signé avec A.. un cûn(ra! d'architec}e les 5

mars e( 2 décembre 2010 en ulilisanl le mûdèle du règlemem SIA 112.

b) Les Iravaux om débuté au mois de juin 2011 et A.? confim'iai} en juillel 2011 que
l'ouvrage serait terminé à la fin du mois daocjobre 2011 , avec une marge de sécurité de deux à
qualre semaines, garamissam ainsi une da}e daemménagemem à fin novembre 2011.

c) L'ouwage n'étail pas achevé à la fin du mûis de nûvembre 2011, e} les époux D., el

E. om fait part de leurs inquiétudes à A., qui a résilié avec effel immédia( le
conlra} daarchilec(e au ler décembre 201 1, el qui a reÏusé la proposi(ion de médiation présentée
paÏ les époux D.??????? el E.

d) Laarchi}ecle F.. ,i qui avai} élé mandaté pouÏ repren«:Ire la direciion des Iravaux, a
finalemenl refusé le mandal mais il a é}abli un rapporl relatif aux défau}s de laouvrage le 17 avril
2012, compléÏé le 7 juin 2012. Il rèisulte de ce rappor} que les Iravaux réalisés sont enlachés de
nombreux défauls, lûuchan} notammen} la concep}ion de l'ouvrage e} la direcliûn des }ravaux.

e) L'ingénieur Ci.. a élabli les 2 e} 3 mars 20l2'deux rapporls de constats concernam
daune parl la charpenle de la !oiture du bâ}imem existanl el daau!re parl, tous les iravaux
impliquam les presta!ions d'un ingénieur civil.
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f) Le groupe }echnique h.. a élabli en da}e du 25 avril 2012 un rapport relalif aux

ins(alla}ions CVSE (chauffage-venlila(ion-sani}aire-élec}ricilé). Ce rapporl révèle égalemenl
daimpor}an(s défauls relevanl de ces corps de mé}ier.

g) Toutes les parlies impliquées dans le proje}, soil l'archi}ecle, les en{repreneurs concarnéïs, leur
assurance respec}ive e} les mailres de laûuvrage sonl rapidemenl en}rés en négociaiiûn afin de
Ïen{er de {rouver un arrangement à laamiable permel!am de couvrïr le dommage encouru. Afin
d'é}ablir les faits et de lenler de délerminer la pait de responsabiliÏé de l'architecle e( des
différents emrepreneurs impliqués, une convenlion d'exper)ise privée prèpanae par laassureur
responsabilité civile a é}é signée en é}é 2012 par (ou(es les partie, au lilige.

h) un rappûrl a été rendu le 8 mai 2ûj3 par l'experl l.. archiiecle EPFL-SIA. Ce dernier

conclu} à une absence !otale de responsabililé des mailres de l'ûuvrage et en revanche, à une
responsabilité lourde e! p%ondéranke de laarchilec}e; le dommage éjan! eskïmé à laépoque à
près de 3 millions de francs.

i) Dans lain}ervalle, les époux [).. e( E-.. avaiem déposé le 15 aoûl 2012 auprès
de la Direc}ion de la Société suïsse des ingénieurs e} archilectes (SIA) à Zürich une
dénoncia!ion concernanl A. . Le Conseil d'honneur du groupe professionnel des
archilectes a enlendu les par}ies lors de sûn audience du 23 oclobre 2013 el il a prononcé
l'exclusion de la SIA de laarchiiecle A. en raison de la violation du cûde dahonneur; la
motivation de la décision a élé Iransmise aux parlies le 8 novembre 2013.

C. A. saes} délerminée suÏ la dénonciation le 14 aoCt 2014 en relevam que les
problèmes renconkrés par les époux o.- el E:.. même sails élaienl bien rèels et

regre(tables, ne reflétaiem pas la réalilé de la qualRé de l'aclivi!é dèployée par son bureau et demandai}

donc de re%eîer l'ensemble des conclusiûns prises à son encontre.

D. Le cûnseil des épûux [)

prise de posi}ion de l'archi}ecle A.?

el E. S'ëS} délerminé le 12 mars 2015 sur la

du 14 aoû} 2014. 11 fait étal des élémenls suivanls :

l'ensemble des cas dans lesquels des préiemiûns on} é}é élevées à son encon{re ou à laenconlre

d'une de ses sociélés du fail de son ac(ivilé d'architec}e ou daingénieure civile.

E. Le conseil de A. saes( délerminé le 1er juin 2Cll5 en demandan( la suspension de

l'insirucliûn de la cause e( en précisanl que sa mandanle avai} dû reçuérir des mesures de pro}ec}ion du

secÏel économique pour éviier qu'il rlen soii laïk un abus. Il relève qu'elle a dû requèrïr ces mesures

après avoir reçu l'appel daune clien}e lainfoÏman} que les dénonçanls ravaient con}ac}ée pour l'incileÏ à

engager une démarche similaire à sûn encomre.

F. Dans un courrier du 29 janvier 2016, le conseil de A.. a indiqué notammen} ce qui

sui(: aaA.????? déclare sur l'honneur avoir renoncé à }ournir des prestalions daarchitec}ure, à

laexcep}ion de laarchilec(ure d'inlérieur, ce quaelle a no(ammen( déclaré lors de ses audi}ions dans les

affaires des épûux D.? el EE.? e( K.? (...). Au demeurant A.? a

demandé sponlanémenl, par courrier sèparè du 29 janvier 2016 adÏessé à la CAMAC, son retraii du

Regislre des mandalaires qualifié du canton de Vaud" figuranl sous no 4123. Le conseil a encore relevé
les éléments suivants :

a) Lë!! épûux D.? e( E.? om aussi engagé une procédure civile par le dépô} daune
requê}e de concilialion le 7 seplembre 2015, qui a abouti à une auiorisa}ion de procèdeÏ délivrée
le 13 janvier 2C}16 par la Chambre patrimoniale cantonale (le mûn}ant du dommage réclamé
s:élève à plus de 6a000'0üO de francs).

b) En ce qui conceme la procédure pénale ouver}e à Genève par les épûux K.? le cûnseil

de A. a produi} laavis de prochaine clô(ure de l'inslruc}ion du 23 décembre 2015,

informant les par}ies quaune ûrdûnnance de classemenl serail prochainement rendue.

c) A la connaissance de son conseil, A.. ne faisait laobjel daaucune aulre procédure
judiciaire ou adminislÏa}ive, ni pnlenlions en lien avec le respec} de ses devoïrs daarchitec}e.

a) 'D.. e} E., on! déposé le 15 juille} 2014 une plaime pénale à laenconjre de
A. el son mari J. ainsi qu'à l'encûmre des oÏganes el collaboraleurs des
enlreprÏses in}ervenues sur le chamier pûur gesiion déloyale, faux dans les mres el escroquerie,
}aux renseignemems sur des en}reprises cûmmerciales e} violaliûn des règles de l'arl de
conslruire.

b)A.? exerçai} son ac}ivité daarchitecte dans le cadre de la sociélé « El.- ++. dom

elle étail associée géranle. Le Tribunal daarrondissemenl de la Côle avail prononcé la faillile
sans poursui!e préalable par jugemenl du 4 aoûl 2014. Or, la sociélé se Irouvail en silua}ion de
surende}iemem sans que les mesures nécessaires aien( été prïses. En revanche, elle avai( crM
avec son mari en 2013, une nûuvelle sociélé C.???, qui aurai( repris cerkains actifs de la
socié'hï B. .. Un complément de plaime pénale avai( élé déposé pour gesliûn fauiive.

c) Il exisierail au moins un autre cas de défau} comparable sur un chamier dûm A., avail

la charge; ces fai}s feraient l'objet daune instruclion pénale dans le Can(on de Geruave suite à
une dénonciatiûn du maî(re de l'ouvrage, les époux K.?

d) Les épûux D., e! E., demanden} la production en mains de l'assureur de la
société B. soit L. , les rappor}s établis par les experls M.. e!

N. concernam ces travaux. lls demandem aussi que A.. indique en dé}ail

G. Les époux [).. et E., sonl encore imervenus le 21 mars 2016 pour

demander que sûien} instruils }ous les cas semblables où A.. aurait le cas échéanl, violé ses

ûbligations professionnelles. Le cûnseil des époux D.. el E., a en ou{re indiqué le 8

avril 2Cll6, les différemes mesures dainslruclion qui allaiem vraisemblablemenl ke requises dans la

procédure civile, ainsi que dans la procédure pénale ouver}e con!re A..

H. La Chambre des archiiecles e:esk réunie el a délibéré le 31 mai 2016. Elle a eslimé que le

dossier é}ail suffisammenl complel pour lui permet}re de sla(uer sur la dénonciation des époux

D. el E.?. Elle a informé les parlies quaelle n'enjendait pas, en laétaj, suspendre la

procédure, ni donner sui(e aux mesures d'inslruciion requises par le conseil des époux D.? el

E. . Un délai fixé au 21 juin 2016 a été imparki aux panies pouÏ le dépô} d'un mémoïre final.

1. Les époux D.. è!E., om produi} le 21 juin 2016 le rapporl de l'expert

consulté dans le cadre du pro%e} des époux K.. en relevan( que ce rappork parlai} de

l( malfaçons crianles ». Ils on} égalemenl produi} la demande dé.posée auprès de la ChambÏe

pa}rimoniale cantonale à laencün}re de A.?? e} de sepi consorks, à savoir les eïMeçïrises

impliquées dans les travaux du chamier dirigé par laarchilecle dénoncée.
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J. A. saest égalemen( dé}erminée le 21 juin 2016. Elle a réitéré sa déclaralion du 29

janvier 2016 selon laquelle elle rlaccep}ai} plus de nûuveaux mandals daarchitecture, en précisan( que le
si}e imernel de la socié!é C. avail èké mis à jour sur ce poinl. Elle rappelait quaelle avai}

sponlanémenl sollici}é son re}rail du regislre des manda}aiîes qualifiés el que du fai( qu'elle n'enlendai(
plus exercer la prûfession daarchi}ecle, il n'y avail pas daimérê} public à prononcer une sanc}ion

disciplinaire à sûn encomre. Elle a relevé aussi quaelle avai! fail laobjet de la sanclion la plus grave pÏévue

par le Code d.'honneur de la SIA, soit laexclusion avec la publication de la décision. Elle a encore ajouté
que les dénoncialeurs avaiem requis el oblenu le séquestre de }ous ses biens e( ceux de son époux
J. de sorle qu'elle ne disposai} que du 'minimum pour subvenir à sei besûins el à ceux de ses

qua!re enfan!s.

A. . a égalemem précisé que les fai}s pour lesquels elle avait é}é dénûncée avaien}

déjà débouché sur des sandions de nalure professionnelle ainsi que sur de nombreuses sui}es

judiciaires dont elle devail répondre, ce qui rendai} inutile daajouter des sandions disciplinaires au !i}re de
Ia prévemion générale d'une pmfession à laquelle elle a renoncé. A.????? a encore expliqué que la

plupart des compor}emems dènoricés étaienl anlérieurs au délai de prescripjion de cinq ans. Tel éiait le

cas de la violation des devoirs de la profession lors de la rédactiûn ei de la signa!ure des documen}s
comÏacluels ef lors de la phase daappel daoffre et daadjudica(ion. Pour le surplus, elle se !enait à
dispôsition (( pôur une auditù:ïn si rïéïcesSarre ++.

K. La Chambre des archilec}es saes} à nouveau réunie le 29 iuin 2016. Elle a eslimé que
l'audition de laarchitecle A. ne lui paraissail pas nécessaire et que le dossier étgit suffisammenl

complet pour lui permeure de s(aluer en connaissance de cause. Elle a informé les parlies qu'à défaut

d'un avis cûmraire dans un délai au 14 juillel 2016, elle paitail de laidée que laarchilec!e dénoncée

renonçail à ê!re entendue oralemem par l'au}orilé. En }emps ulile, lain}éressée a demandé sûn audition

par la Chambre des archikedes. qui a élé fixée le 24 aoû} 2016.

L. Le 19 aoû! 2016 les époux o.. el E., om produi} un proje} de con}ral

daarchitec}e établi en juin 2016 emre A.? eÏ les époux O. e( P., en vue de la

rénova}iûn de leur villa à """". Le con!ra( prévoit une couver}ure daassuÏance responsabililé civile pour
Ies prestations de laarchi}ecle à hau(eur de 5'üô0a000 fr. pour les dommages corporels el matériels et à

hauleur de 500'000 fr. pour les dommages à des cons}ruclions. Les plans daarchi}ec}e annexés au proje}
de comra( som é}ablis par c.? avec le nom de A. sous la rubrique archilec(e.

Lors de laaudience du 24 aoû} 2016, A., a expliqué que sa famille é}ail en proie à de

graves difficultés financières en raison des séqueslres ûrdûnnés à la demande des époux [).. ei

E. .A. avai} pensé renoncer à son aclivité da,archilecte en lerminanl différems

mandais en cours. mais elle saélai! vue cûmraime de revoir sa positiûn pour subvenir aux besûins de sa

famille, notamment pour répondre aux réclamalions financières qui lui son} «aïles. Elle a ainsi reconsidéné

sa décision de ne plus exercer sa profession daarchilecte. Elle a précisé aussi qu'elle envisageai} une

collabora}ion avec un ingénieur de """" pour régler les aspects lechniques des çïro?e{s.

A la question de savoÏr cçï qu'elle avail appris dans sa pralique professionnelle à la suite du

proiet des époux D.. e} E., A. a répondu quaelle aurai} dû assurer une

meilleure geslion du proje( et surfou} ne pas laisser ses clienjs imervenir directemeni sur le chan(ier ei ne

pas auioriser lou}es les modifica}ions quails souhailaien} apporler au pro%ek. Elle a précisé quaelle élait

mainienan( (( beaucoup plus radicale e( conséquenle avec ses clienls )). Elle a ajoulé aussi que la

collaboraliûn avec un ingénieur civil lui permettrai( de Ïèqler cerlains problèmes (echnlques que pose la
geslion daun chamier.

Il lui a élé demandé ce quaelle avaii en(repÏis personnellemen} pour parer à ses propres

manquemems cons(alés lors de la réalisalion du projet des époux Da, el (E.. 3 paï

exemple dans la formalion con(inue. Elle a répondu quaelle avai} voulu arrèîer la profession daarchilecle,

caÏ elle se sentai} }errifiée par toules les accusaliûns portées conlre elle. Pour les mesures prises en vue

de paÏer aux manquemems cons(alés; elle a indiqué vouloir ê{re beaucoup plus claire, caÏrée et

organisée dans ses rela}ions avec les cliems. Depuis le projeÏ des époux D.????? e( E-..

elle a licencié les personnes qui avaien( collaboré avec elle. Elle a précisè que l'ingénieur avec qui elle

souhôite collaborer possède un bureau à """' e} a un archilecte et un chef de chan}ier comme

collaborateurs. Sur la queslion de laaméliora}ion des compélences professionnelles A., a'

expliqué quaelle u(ilisait des ou}ils pour avoir une ligne plus claire, e} suivre une procédure pûur mener à
bien les proje}s confiés.

M. Le conseil des époux o.. et E.,

complet des prûjeis de comra( daarchitecte élablil par A..

documems le 7 septembre 2016.

a produi( le 29 aoûi 2016 un exemplaire

qui a pu se déterminer sur ces

Le Conseil de A. a produij le 7 septembre 2016 %alemen} sous no 108 de son

bordereau le cûn}rat daassurance respûnsabilité civile donl la production a é}é requise par les

dénonciateurs en demandant que ce}te pièce res{e confidentielle (pro(eclion du secret des affaïres}.

Le conseil de A. a également déposé des observa!ions finales: Il a relevé que
A. rlélai! pas de langue malernelle française, mais avait tenu à saexprimer en français lors de

Iaaudience. Il a rappelé les procédures civile e( pénale en cours el a précisé que A.. é}ail

parliculièÏemem at}en}ive aux recommandalions professionnelles que les membres de la Chambre des

aÏchilecles pourraien! Iui a«kesser, sans préiuger des responsabili}és qui devronl êÏre établies. II

demande enfin quail soi} }enu compte des conséquences déjà Irès lourdes que A.?, son couple

el sa famille onl dû et doivent ericore assumer en raison de la décision rendue par le Conseil dahonneur

de la SIA el des prûcédures en couÏs. 11 menliûnne les perquisitions opérées par la police judiciaire à la

demande des époux [).? e} E.? au pe}i} ma}in devam ses enfan}s el son mari e}

rappelle le séques}re de leurs biens par la juslice pénale sur réquisiliûn des dénoncia}eurs %alemen!.

N. Par décisiûn du 'f4 seplembre 2Cll6, la Chambre des archi}ec{es a prononcé la radiaÏion
de laarchitec(e A. de la lisle des archilectes autûrisés à praliquer dans le Canlon de Vaud pour

une durée indéierminée pour violation grave des devoirs pmfessionnels d'archilec}e.

0. Le 17 oc}obre 2016, A., a inlerjeté recours auprès du Tribunal cantonal, Cour de

droil administralif e! public, à l'enconlre de la décision précitée. dûm elle demande l'annulation.

Le 20 odobre 2016, laaulorilé a produil le dossier complel de la cause et renoncé à déposer
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une ré.ponse au recours. élémems de fai( qui avaiem abouii à la condamnaÏion la plus grave pÏévue par le Code dahonneur de la

sociélé suisse des ingénieuÏs e} des archltec}es (SIA), soi! l'exclusion de la SIA avec publicalion dans les

organes de la SIA (arl. 35 leL g du Code d'hûnneur), selon décision du Conseil d'honneur de la SIA des

23 oclobre e} 8 novembre 2013, décision qui, n'ayam pas été comeslée par la recouran{e, esl enkréïe en

force. Les principaux devoirs professionnels mis en cause por)enl sur les poinls suivan}s :
Considérant en droit

1. La loi can(onale du 13 décembre 1966 sur la profession d'archilec}e (LPrA; RSV. 705.41 )
défini} les droils el devûirs de l'archilecle. C'es} ainsi que les archilec}es qui praliquem dans le Can}on de

Vaud el les sociélés exerçan( une activilé équivalenle sonl soumis à laautori!é disciplinaire de la Chambre

des archilec}es (ar}. 6). L'archiiec}e es} lenu de TaÏre définir clairemen( son mandal par sûn client (arj. 7).
L'architecte doit alors apporler à sûn clienl le concours de }out sûn savoir, de tûu}e son expérience el de
son développemem dans l'étude de ses pro?eks, dans la direc(iûn de ses tÏavaux et dans les avis ou

conseils qu'il esl appelé à lui donner. Il serl les in}érê}s de son clien} dans la mesuÏe où ils ne saopposent
pas à ce quail esiime conîorme à son devoir (arl. 8). L'aÏchi(ec}e es} lié par un devoir de discrélion à

l'égard de son cliem (arl. 9). En accord avec sûn cliem, l'archijecle peut îaïre appel à la cûllaboration de

spécialistes ou daarlistes. 11 définil alors préalablemem e} d'ememe avec eux les droils, les devoirs e} les

responsabilités de chacun (ait. 13).

En règle générale, l'archi}ecte dirige e! coûrdonne tous les corps de mélier, y compris ceux

qui relèvenl de lainduslrialisa!ion de la cons}ruciion (arl. 14). Enfin, laarchi}ec}e exerce sa profession sous

son nom e} sous sa responsabilité personnelle. Il lui es} inlerdi} de prêker son nom (ark.' 15).

b) La Chambre des archijec(es es} laautorité disciplinaire surveillanl l'exercice de la profession

daarchitec}e dans le Can(on de Vaud. Selon laarl. 21 al. I LPrA, la Chambre des architecles peu( infliger,
en cas d'infraclion à la loi sur la profession d'archi{ecte ou de viola}ion d@s devoirs professionnels, des
peines disciplinaires à savoir: '

o0

a)

b)

c)

d)

0'a

I'avert?ssemenl:

ramende jusqun cinq mille francs;

la radlalion pmvrsolre de la llsle des archllecles pour 5 ans au maxlmum;

la radlalion pour une durée Indélerminée.

L'art. 21 LPrA précise que les sanc}ions disciplinaires peuvenl être cumulées (al. 2) el que

celui qui a fail l'objet de la sanction prévue à la le}tre d) ne peut présenker une demande d'inscription
dans la lisle avanl un délai de 5 ans (al. 3).

L'art. 24 LPrA précise que les parlies son} en}endues à propos de chaque grief ar!iculé conjre
I'archiiecie.

c) Dans la décision affaquée, la Chambre des archilecles a cûnsïdérè que l'aclivilé. exercée

par la recûuran}e dans le cadre du conlrat daarchi}ecte passé avec les époux o.. el E.,

ne respectai} pas les devûirs prûfessionnels de laarchi(ecte. Elle s'es( baséû pra}iquemenl sur les mêmes

- Conclusron du cordral: Les comrals signés en mars e( décembre 2010 indiquaiem uri

mon}anl de 3 millions de francs pour la couver}ure responsabili(é civile concernam les dommages à des

conslruclions alors que seule la somme de 5ûô'000 Irancs étai( assurée par le conlÏa} signé avec

IaHelvelia; or, ce}ie couver}ure élaij trop reslÏeinle pour assurer la défense des inléÏêls du mandant.

- Appels daûffres el adjudrcalions: Les plans daexéculion rlom pas élé réalisés avec un degrè
daavancemen( suffisan! avan} de faire les appels ôaoffres. Une parlie importan}e des travaux - dûnj la

parlie pÏéfabriquée de laexlension qui à elle seule Ïeprésentail plus daun demi-million de francs - n'a pas

fail robjel daune prûcédure daappel d'offres permet}am la mise en concurrence de plusieurs enireprises,

el l'aÏchi(ec}e rla ainsi pas é(é en mesure de procéder à des négociations des offres lors des

adjudicalions. Uarchi}ec(e a en oulre renoncé dans la majeuÏe parlie des iravaux à la rédadion de

con}rals ècri}s et pÏécis, en se limilanl à signer laoffÏe de laen}Ïeprise en guise de comrat l'archi}ec(e a

privé les mandanls de la possibiliié de négocier les meilleures conditions possibles. et l'absence de

con(ra} a égalemen} prÏvé les mandanls des droi(s habiluels conTèrés au mailre de l'ouvrage.

- Déïfinition du projet. L'architecte a débulé l'exécu(ion du chanlier sans avoir défini le projel

de manière sufflsamment adéqua}e e} sans avoiÏ ob}enu une approbation claïre de la parl du maître de

l'ouvrage. Ce manque de clarié a provoqué de nombreux changemenls du projel en cours daexécu}iûn en

par}ie dus aux mûdifica}ions de commandes des plaignams et a nécessité la correction de nombreuses

erreurs qui rlavaiem pas é(é décelées auparavant, faule de planifica}ion suffisame. Ce manque de clarlé

a conlribué largemenj au re!ard dans le chamier e} aux dépassemen}s des coûts.

- Modrficalron du projet : I:irïhâressèe a accep{é de naalïser un pro%et d'exécution qui

comprenail de profonds changemen(s par rapporl au pro%el de la demande d'autûrisa}ion de consiruire,

nolammenl en rpodifian( le (errain nalurel afin de corriger les erreurs de niveaux du prûjel ini}ial au(oÏisé

paÏ la Municipajité de Mies. Ces modifications om prüvoqué un dépassemenl nolable du gabaÏil sans

que ces changements aient fai} laobjel de demandes d'au}orisa}ions complémenlaires aupÏès des

autorités compélemes. Ces modificalions om provoqué un dépassemen} no}able du gabarit autorisé.

Elles pouvaienl en}rainer des conséquences dommageables pouÏ le mal{re de l'ouvrage, comme le rerus

d'un permis dahabiler ou un ordre de rélablissemenl de la si}uaiion réglememaire.

- InforrnalÏons lacunaires: Des informalions lacunaires ei erroné.es onl é}é foumies au mailre

de laouvrage en ce qui çoncerne les coûls et les délais duranl la phase d'exéculion du projet

- Réïsil?alron du conlrai en lemps inopportun: L'archi}ecle a aussi violé les devoirs dei la

pmfessiûn en résilianl le contra} dans une si}ua}ion parliculièremem complexe e( en refusant la médialion

alûrs que celle-ci avai} é(é convenue dans les deux con{ra!s signés en}re les parlies.

d) Cûmme cela ressûrf de la décisiûn attaquée, force es( de consta(er que l'archilecle

7iiurl6 12.05.I7 2]:25 8suÏl6 12.05.l7 23:25



CDAP l'ÀUD: (iE.20l6.Ol55 Imp :lhvsvsv.j uri sprude ncc .vd .di/scri pts/n pli -omn iscg i .exe 70 m ii is P. .. CDAP VÀUD: GlE.20l6.Ol55 htip :llsvwsv.j uri spnide nce yd .c h/sc Spts/n ph-ûmn iscgi .exe ?Omn i sP...

dénoncée a violé ses devoirs pro}essiûnnels résullanl des arl. 7 e! 8 LPrA. Laarchilecle rla pas élé en

mesure de dMerir:lre les inlérêts de son clienl à la fois dans l'élude du proje}, dans la direclion des

Iravaux et dans les conseijs qclelle étai} amenée à donner. Les délais daexéculion annoncés

apparaissaient difficilemenl réalisables e( sonl probablemem la source de nombreux problèmes;

Iaampleur des travaux prévus nécessilai( des délais allanl jusquaau double des délais annoncés el
convenus. Les rabais Irès imporlan(s accordés sur le moman} des honoraires ne permeltaienl pas de
me(tre à disposition }outes les «orces de. iravail requises par rimpor}ance du proje} et les délais à }enir.
Des délais }rop cûur}s ont pu aussi empêcher laé}ablissemeni daun dossier de plans daexéculion e!

laouverture daune procédurçï daappel daofire avec des sûumissions et des plans de dé!ail pour les posies

Ies plus impor}anls. Laarchrfec(e r!a pas défendu les in!érêls de ses clien(s même si elle a accep}é des

délais krop cûurts pour sa}isfaire à leur demande (arl. 8 LPrA). Elle ne disposail apparemmem pas de

laexpérience eÏ des connaissances professionnelles requises, ni du personnel qualifié pûur assurer la

prise en charge du mandal qui lui a 4é confié ni pour organiser dans les r%les de laart le }ravail de

direclion des travaux.

e) C'est sur la base de ces élémems de fait que Chambre des archiîedes a déadé que
aTarchi}ecte A. est radiée de la lisje des archi}ec}es aulorisés à pratiquer dans le Canlon de

Vaud pour une durée indélerminée' pour violalion qrave des deïvoïrs professionnels d'architecte, en

application de l'ar(. 21 al. 1 let d LPrA. Elle a considéré quaune in}erdiclion de pratiquer la profession

d'archrtec{e dans le camon de Vaud au sens des ari. 106 e( 107 de la loi cantonale du 4 décembre 1985

sur laaménagemenl du lerrÏtoire ei les conslÏuc}ions du 4 décembÏe 1985 (LATC; RSV 7ü0.ll ) pour une
durée indélerminée devai} ke prononcée.

pas ékè conleslée par la recourame.

Il découle de ces circonstances que l'au}orilé in(imée pouvail par}ir de l'idée que la recouranke

avai} implicitemenl reconnu la plupar} des manquemenls pro}essionnels qui lui élaienl reprochés, parlan!

rlavai} pas comeslé la violaiion de ses obliga(iûns prûfessionnelles résultam des ar{. 7 e} 8 LRrA ni le

principe même d'une sanclion disciplinaire.

b) Par ailleurs c'esl à }or} que la recouran( se plain( d'une violaiion de l'arl. 28 de la loi

can}onale du 28 ockobre 2008 sur la procéduÏe administrative (LPA-VD? RSV 173.36), selon lequel

l'au}orilé établi! les fai}s d'offlce. En effek, la décision al(aquée a é(é rendue à l'issue d'une instruction

approfondie. Pour élablir les graves manquemems professionnels reïprochès à la recourame, l'au}ori}é

inlimée s'est fondée nûn seulement sur les le dossier de la SIA ayan} abou}i décision du Conseil

dahonneur de la SIA des 23 oc{obre el 8 nûvembre 2Cll3. mais égalemem sur d'aulres mesuÏes

dainslruc}ion quaelle avai} ordorinèes (audijions des pariies, producÏion de pièces, dom le rappor}s

d'expertise du 8 mai 2013 de Jan-Marc Légerel, archijecte EPF-Sl concluam à une responsabilité loume

et prépondérame de la recouranle. e}c.).

Force est donc d'admetlre que l'auto(i}é inlimée n'a pas é}abli de façon manifestemen}

inexacle - soij arbilrairement - les faits pertinems. La recourame ne prétend pas du res{e que l'au}orijé

iniimée aurait procédé à une apprécialion arbitraire des preuves, ou aurait omis de tenir comple d'un

moyen de preuve imporlam propre à modifier la décision a!laquée, ou enœre aurait sur la base des

élémenis recueillis, procédé à des déduclions insou}enables.

2. a) La recouranke se plainl daune consla(a}iûn inexac!e des fails par l'au}orilé de pÏemière

ins}ance. Elle cri}ique le passage suivant de la décision allaquée: 'ail n'es} pas dou(eux ei non comeslé

que laarchiÏecte dénoncée a violé les ûbliga}ions professionnelles résul}ant des arl. 7 e! 8 LPrA (...). sans

qclil soit nécessaire de revenir sur chacun des manquemenls conslalés, puisque l'archilec!e ôe les

con}este pasa'. Elle observe que duran! Ia procédure disciplinaire elle avail con!esté sa responsabilihé

pour le dommage économique subi par ses anciens mandan}s, soi} les époux D.??? el

E. ,t don( le montan! éiail égalemem conlesté. Or s;il est wai que la recourante semble avoir

contesté sa responsabilité, elle naavail pas sérieusemen} remis en cause les autres }ails - gaves - qui lui

étaienl reprüchés.

Le 29 janvier 2016, la recûurame avail déclaré sur l'hûnneur avoir renoncé à fournir des

presjalions daarchileclure, à laexceplion de l'architec}ure d'intérieur. et qu'elle .avai} demandé

spomanémen( à la CAMAC, par courrier séparé du 29 janvier 2016, sûn retrai} du Regislre des

mandataires qualifié du camon de Vaud figuran} sous no 4123. Le 21 %uin 2Cll6, elle a réuérè sa

déclaration du 29 janvier 2C)16 selon laquelle elle n'acceptai} plus de nouveaux mandajs daarchitecture.

Elle rappelai( qclelle avail spon}anémenl sollici!é son retraï} du Regis}re des mandalaires qualifiés el

qu'elle n'entendai( plus exe.rcer la prûfession daarchitec}e. A no(er que les mèmes manquemenls

professionnels reprochés à la recouranle par laaulorilé in(imée avaien} abouli à la condamnalion la plus

grave prévue par le Cûde dahonneur de la sûciélé suisse des ingénieurs e! des architectes (SIA), sûil

l'exclusion de la SIA avec publica{ion dans les ûrganes de la SIA (arl. 35 let g du Code dahonneur), selon

décision du Conseil d'honneur de la SIA des 23 ûclobre ej 8 novembre 2013. Or, ce'he décision rlavai(

Le grief esl donc dénué perlinence.

3. La recouranje fail ensuile valoir que les fails reprochés en rapport avec la signature du

conlra} dlarchltecke el la direc}ion des travaux seraient pÏescrits. Elle invûque laait. 22 LPrA prévoyant

que Tacjion disciplinaire saéteint dans un délai de cinq ans dès la commission des lails'.

11 esl vrai que les discussions ayanl abûuli à la signalure du contra} daarchilec}e les 5 mars e}

2 décembre 2010 e} d'une parlie des pres}ations côncernant l'organisa(ion et la diÏectiûn de chamier, qui

ont débuté en juin 2ül1, constiluent des fails qui, pris isolément son} probablemenl prescrïts. On doit

}ou}efois se demander s'il rly a pas lieu de consïdérer l'ensemble des fai!s comme un ?comporlemem

incorrec( d'une cerlaine durée? formam une unilé qui s'est prolûngé jusqu'en 2ül6. Or les agissements

conlinus ne se prescriven( pas lam qu'ils durenl; la prescription courk dès le jour où ils ont cessé. AloÏs

qu'elle étai} sous le coup d'une procédure disciplinaire et avai} élé radiée de la lisle des membres SIA en

raison d'une infraction grave aux devoirs professionnels comraires au Code d'honneur, la recouran{e a

lai! de Ïaiisses déclarations à la Chambre des archilectes. Comme on laa vu plus hau!, le 29 janvier 2016,

la recouranke avait déclaré sur l'honneur avoir renoncéï à fournir des pres}alions' daarchiÏecture, à

I'excepiion de l'archi(edure d'intérieur, et qu'elle avai} demandé spomanémen} à la CAMAC son retrait du

Registre des manda}aires qualifié du canlon de Vaud figuran} sûus n" 4123. Le 21 juin 2€)16, elle a ré.Uèrè

sa déclaration du 29 janvier 2016, selon laquelle elle n'acceplaii plus de nûuveaux mandats

d'archilec}ure. Elle rappelai! quaelle avail spon(anémen! sollicité son retrai! du Regis(re des mandalaires

qualifiés el qu'elle n'enlendait plus exercer la profession d'archi}ecîe. Or il s'es} avéré que la recourante

rla pas tenu sa parole, puisquaelle a conclu nolammem un comra} daarchi}ecte en juin 2016 avec les
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épûux Sommer. Poin} rlest besoin cependanl daexamineÏ plus avam la ques(iûn de savoir si les fai(s
liligieux onl perdiiré jusquaen 2016, dès lors que la résilialion immédiale du cünlra! survenue le 1'-'
décembre 2011 ainsi que le refus de la médiation proposée par les mai}Ïes de l'ouvrage se rapportem à
des falts qui rlélaienl pas prescr+}s au momem où l'aulori!é de première inslance, soiÏ la Chambre des
architectes, a prononcé sa décision. En effe}, comme cela reïssor{ per!inemmen} de la décision a}taquée,
la résilia}ion immédiale du contra} daarchileckure es( inlervenue au pïre moment, où de gaves difficul}és
apparaissaiem suÏ le chamier. Non seulemem les délais daexéculion prûmis pour fin novembre 2011
rlallaieni pas èkre (enus, mais daimporlan}s défau!s pouvaienl déjà se consta}er. U'architecle dénoncée
élai} la seule personnè en pûssession de (ous les élémen}s }echniques e} de loules les informa}ions lui
peÏmeffant de remédier le mieux pûssible e} dans les meilleurs délais à la situa}ion qui se dérûulai} sur le
chantier. En résiliant avec effej immédia! au 1' dè.cembre 2011 le conlral daarchiÏecie, laarchilecie a placé
les c6nstruc}eurs dans une situa}ion de dé}resse gravemem préjudiciablei. La gravi}é du préjudice lié à la
résiliation immédia}e du conlra} é(ai} amplifiée par les nombreux manquemenls cûnslaMis dans la
planification et laûrganisation du chantier el la diredion des Iravaux. Le relus de la médiation pÏoposèe
par les cûns}ruc!eurs cûnfirmaiÏ une posiliûn clairemen} préjudiciable aux in!érê!s de ses clienis el
enlrainam une viola}ion des devoirs pmfessionnels men}ionnés à laad. 8 LPrA. LaaÏchi!ecte dénoncée
saétait de plus elle-même privée de la pûssibilité de réduire le dommage en perdant lout conbeïle sur
rorganisalion 'de la suite du chamier.

Ces élémems de fait méri}en(, à eux seuls, une sanction disciplinaire prononcèe à l'égaÏd de
Ia recourante. La décision atlaquée n'est donc pas fûndée entièremem sur des fails prescri(s.

4. La recourarde sou!ient enfin que la sanc}iûn disciplinaire prûnûncée à sûn encon(re
constitueiait une restriction inadmissible à la liberlé éœnomique garanlie par laarl. 27 de la Conslifulion
fédérale du 18 avril 1999 (Cst; RS 101).

a) Selon laarf. 27 al. I Cs(., la liber}é écûnomique est garamie. Elle comprend nolammem le
libre chûix de la prûfession, le libre accès à une ac}ivi}é économique lucra}ive privée el son libre exercïce
(arl. 27 al. 2 Cst). Cette liberté pro}ège loule acliviM. économique privée, exercée à tilre professionnel ek
}endam à la prûduc!ion d'un gain ou daun revenu (ATF 137 1l67 consid. 3.1 p. 172; 1351130 consid. 4.2
p. 135; 134 I 214 consid. 3 p. 215 s.). Aux lermes de l'art. 36 al. I CSI., }oule res!ric!ion d'un droit
fondamenial doii êkre fondée sur une base légale; les res(riclions graves doivem Mre prévues par une loi
(ATF l391 280 consid. 5.1 p. 284 et les M%ences cilées); les cas de danger sérieux, direct et imminenl
sont réseivés. Tûule restriction d'un droi! fondarnemal doit èkre justiflée par un inlérêt public ou par la
protedion dun droil fondamemal daautrui (ari. 36 al. 2 Cst) el propor}ionnée au but visé (arl. 36 al. 3
Cst.).

b) Les mesures disciplinaires infligées à un membre d'une prûfession libérale soumise à la
surveillance de laE}a( ûm principalement pour bul de maintenir l'ordre dans la profession, d'en assurer le
fûnctionnemem correcÏ, d'en sauvegarder le bon renûm et la confiance des ci(oyens envers cette
profession, ainsi quq de prû}éger le public conlre ceux de ses représenlams qui pourraienl manquer des
qualiiés nécessaires. Les mesures disciplinaires ne visenl pas, au premïer plan, à punk le des!ina!aïreï.
mais à l'amene.r à adopler à l'avenir un compûr}emenl cûnforme aux exigences de la çïro«essïon el à
rétablir le fonctionnemeni correc} de celle-ci. En ce sens, les sanciions disciplinaires se dis(inguenl des

sanc(iûns pénales (arre} 2C 66/20 13 du 7 mai 2Cll3 consid. 7.2 et les références ci}ées).

c) Les can}ons peuven} donc faire dépendre laaulorisa(ion de pratiquer une profession libérale
(par exemple médecin, pharmacien, avûcat....) de condi}ions personnelles, no!amment de capacilé,
d'honûrabililé, de lûyau}é ('Verlrauenswürdigkeita') e! de bonne répu(a}ion, lorsque le danger que
compor)e une aclivi(é pour le public peul dans une large mesure êlre diminué en resÏreignant rexercice
de celle-ci aux seuls professionnels parliculièremem quali}iés (ATF 119 la 374 consid. 2b p. 376; 116 la
355 consid. 3a p. 356 s.; 112 la 33 cûnsid. 4b p. 325 e} les ré«érences cilées). Les cankins qui
réglememenA laaccès à la profession d'archi{ec}e ou d'ingénieur le fûnt par voie direcie ou indiÏec}e,
respec}ivement par les deux voies. Ils le fon} de manière dïrecÏe lorsquails exigem une inscrip}ion dans un
registre cantonal ou une autorisation spécifique de praiiquer (p. ex. Fribourg, Genève, Neuchâlel ou
Tessin). Ils le font de manière indirecte loÏsquails permeltem à leurs au(orités de subordonner la
par}icipaliûn à une procèdure sé.kackïve de marchés publics à une inscription sur une lis(e peÏmanente
(Fribourg, Jura, Neuchâtel, Vaud, Valais ou Berne) ou quand, sans exiger d'inscription ou d'autorisation
spécifiques, cerlaines prestatiôns, définies son} assuje}iies par la police des cûnstruclions à la
par(icipa}ion d:un archilec}e ou ingénieur spécialemen} qualifié au regard de la législalion canlonale. Les
exigences légales formulées par les différenls cantons en ce domaine sorit fûrl dispaiates et les
preslations réservées aux mandalaires reconnues vom daun régime minimalis}e - comme des! le cas en
Valais - à un régime krès réglemenié - comme c'esl le cas à Genève. En Suisse allemande, la profession
d'architecte e( d'ingénieuÏ n'es} en règle générale même pas réglemenlée (TF, arrèt 2C 268/2010 du 18
juin X)10, consid. 3.2.2; JEAN-BAPTISTE ZLIFFEREY/ISABELLE ROMY, La consjruction ek son
environnemen} en drûi( public, 2010, p. 53 ss e! 56).

5. Selûn la décision altaquée, la Chambre des architec(es a prononcé à laenconkre de la
recouranle la radia}ion de ?la lisle des archi}ecles aulorisés à pra}iquer dans le Canlon de Vaud pour une
durée indé}erminéea', en application de l'ar}. 21 al. 1 let d LPrA. Elle a consï«Mïrè qu'une 'inlerdic}ion de
praliquer la proTession d'archi}ec(e dans le canfon de Vaud pour une durée indé!erminée doiÏ ke
prononcée?.

La recouran}e ne conlesle pas sèrïeusemen!, à juste titre, la gravilé des manquemenls
professionnels qui lui som Ïeprochéïs ni que la sanclion disciplinaire qui lui a élé infligée sur la base de
I'arl. 21 al.l leL d LPrA répûnd à un in(érêl public prépondérant. En revanche, elle remel en cause la
légalité de la sanclion disciplinaire.

a) Le principe de la légali(é !rouve en droil disciplinaire une applicalion difiérencièe (cf.
uRSULA MARTI/RôSWlTHA PEÏRY, La jurisprudence en matière disciplinaire rendue par les
jurididions administratives genevoïses, in RDAF 2007 l 226, 235). Il s'applique en efiet s}Ïictement aux
sanc(ions en ce sens que laautorilé ne peut pas infligeÏ une sancliûn qui n'esl pas prévue par la loi. En
revanche: en ce qui concerne la défini}iûn des manquemenls suscep}ibles d'en(rainer des sanclions, les
clauses générales sa(isfont à l'exigence de I%alilé (arrèt 2A 191/2003 du 22 janviet 2004, consid. 7.2;
DOM?NIQL?E FAVRE, Les principes pénaux en dÏoi} disciplinaire, in Mélanges Roberl Pairy, Lausanne
1988, p. 331-332). La mesure disciplinaire n'a pas en premier lieu pouÏ bui d'infliger une peine, mais de
maintenir l'ordre à l'intérieur du grüupe de personnes auquel il s'applique et. s'agissant des professiûns
libérales, d'assurer l'exercïce correck de la professiûn e( de préserver la confiance du public à l'égard des

5.
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personnes qui laexeÏcen} (arrêl 2A 448/2003 du 3 aoû} 2004, consid. 1; ATF 108 la 23€) consid. 2b p.

232, 316 consid. 5b p. 321 ; GABRIEL BOINAY, Le droi( disciplinaire dans la fonction publique ei dans les

professions libérales. particulièremem en Suisse romande, Revue jurassierine de )urisprudence 1998 p.
1 ss, 10).

b) aa) Aux termes de l'arl. 106 LATC, les plans de lou}e constniclion mis à laenquêle
publique, à l'exception des construclions de minime impor}ance, doiven( ê}re é}ablis e} signés soik par un
architec}e. soi( par un ingénieur pour les plans pariiculiers relevam de sa spéciali}é. Selon laarl. 107 al. 1

LATC (modifié par la novelle du 4 février 1998), dom lain}i}ulé menlionne ?Archi(ec}es reconnus': la

qualilé d'archilecte est reconnue, no}ammen} aux personnes inscri}es au Regis(re des architec!es A ou B

du REG (Fonda}iûn suÏssçï des registres des ingénieurs. des archi(ectes et des }echniciens). Les ark. 106

ek I C)7 LATC sûm des dispûsilions de police don} le bu( es} de s'assurer qu'un proje( es} conçu et réalisé
par les personnes disposant des connaissances sciemifiques, lechniques ou arlistiques nécessaires.

Sonl en cause des mo}ifs de police, sûit exclusivemen} daimérê! public (sécurilé, salubrilé, esthéiique des
construclions nolammen}). En d'autres kermes, il s'agit daavoir la garanlie que serom respeclées lam les
règles de laan de construire que celles décûulan! de la planification el de la législation, sur le plan du droil
matériel (respect de laaffeciation de la zone, densité, eslM(ique des a:inslruc}ions, dis}ance aux limites,

respecl des alignemenls rou!iers, e}c.) el sur celui de la procédure (consti}ulion daun dossier complel.

respec} des règles relakives à laenquMe publique, e}c.) quail n'est pas queslion de détoumer de leur bu}

pour proléger des in}érêts privés e} écûnomiques, sous peine de violer la liberlé économique garamie par
les arl. 26, 34 e( 94 de la Cons}itution fédérale (arrel AC.2000.0124 consid. 5, publié in RDAF 2011 l 48?:
voir aussi AC.2011.0161 du 28 novembre 201 1 , consid. 2).

bb) La recourame cûmeste donc la légali}é de la sanc}ion disciplinaire. Elle fail valûir que la

a'lis(e des archilecles aulorisés à pra!iquel' lelle quelle définie anciennemem par la lûi sur la pmfession
d'archilec(e rlexis}e plus, si bien que l'exercice de la profession d'archijec(e rlest plus soumise à

aulorisation dans le canton de Vaud. Selon elle, il rlexis}e qu'un 'aregislre des mandataires qualifiéso au
sens de l'arl.l07 LATC, qui est au demeuran} facullalif.

Il est vrai que, comme cela ressoit des Ïravaux préparatoiÏes (Expûsé des motifs e} proje}s de
lo%s - EMPL - modifiant la LATC et la loi du 13 décembre 1996 sur la profession daarchitecle. in BGC

%anvier 1998, p. 7177 ss), le Grand Conseil a abrogé la lisle de archiÏectes reconnus el au}orisés à

exercer la profession dans le Camon de Vaud lûrs de révision de la loi du 13 'décembre 1966 sur là

pmfession d'archïtecîe intervenue le 4 fewïer 1998;'le législateur camonal a cependant simultanémem

amendé l'art. 107 LATC en y reprenam les condi}ions auxquels laancien art. 1?' de la loi en question

reconnaissai! la qualité d'architecle. notamment aux personnes inscrites au Regislre des archi(ecles A ou

B du REG (p. 7211, 7229). En efie.!, une ?liste indicative des personnes habili}ées à dépûser des plans

es} élablie el lenue à jûul' par le dépar}emem compé}enl (p. 7211). Ainsi, en ce qui concerne

laélaboration de projets de conslruction, l'arl. 107 LATC in}rodui} dans la LATC ia qualilé daarchitecle

précédemmem définie à laark. 1"' de la loi sur la profession daarchilecle qui est abrogée (ibidem). Cet}e
lisie indicative des archi}ec}es a pour bu} de renseigner nû}ammem les cûmmunes. donl les

municipali}és doiveni #.rifier si l'auteur daun projel de cons}ruclion a quali(é pour déposer des plans de

conslruclion (ibidem).

Cerles, le législa}eur can}onal rla pas abrogé ni amendé laarl. 21 al. 1 le(. d LPrA, prévoyanl

Ia ?radia(ion (de la lis}e des archilec}es) pûur une durée indélerminée' au li}re de sanction disciplinaire. Il

n'en demeure pas moins que le GÏand Conseil a emendu supprimer le système de laautorisalion

daexercer ainsi que la lis(e des archilecles au}orisés à pra(iquer dans le Canlon de Vaud et, cela jxiur des

molifs de compa(ibili}é avec la législalion en malière de marcMs publics et aux accords de laOMC

(anciennemenl GATT). Lors des débais, le Grand Conseil a expressémenj refusé de main(enir un

système de liste des professionnels qualifiés (refus de laamendemenl Veuilleumier loÏs du 1er débat,

BGC 27 janvier 1998, p. 7390-7394 el lors du 2ème débat BGC 3 T?er 1998, p. 7929-7935). Le

conseiller daE}a} en charge du dossïer a alors expressémen} rappelé que la lisie }enue par le

Déparlemenl rlauraii quaune valeur a'indica}ive': quail é(ail a'illusoire de penser qua [elle? puisse ke une

prolec}ion dans le cadre de laouver}ure de.s marchés publics e( ke un code de déon!ologie?, et que cetle
liste rlaurai( pas a'un carac(ère obligaloiÏea' (cf. imerven}ion du conseiller d'Etal Schmutz, BGC 3 'léïvaer

1998, p. 7932). Le législateur a souhai}é maimenir la LPrA pour des mojifs de protec}ion du public (BGC

26 janvier 1998, p. 7297). Cela é(an(, il résul}e des débals que le I%islaleur paraïssaï} conscienl que la

ponée des disposilions qui subsis}aienl dans la LPrA étail singulièremenl res(reinle par les modificalions,

à (el poin} quail es} clairement évoqué que cetje législa}ion pourrai} ke abrûgée apÏès une période

transiloire (cf. inlervenlion du conseiller d'Bat Daniel Schmulz, BGC 27 janvier 1998, p. 7401 ).

Dans son ancienne leneur, laarl. 107 aLATC préïvoyaï! que ?la qualité d'architecÏe es( définie

par la loi sur la pÏofession daarchilec!e, qui fixe les condi}iûns d'inscrip}ion dans la lisle des archijecles

recûnnusa'. Avan! son abrogajion, laancien arl. 3 LPrA précisait que a'pouÏ êlre aulorisé à exercer sa

pÏofessiûn dans le canlon de Vaud, l'architec}e doi} ke inscri} dans la liste des architectes reconnus par

l'Ela} (...)?. Or, sur la base d'une interpréla(ion lillérale du }exie claiÏ de la loi, il rlexis}e aucun iien enlre

Ies dispositions %uranl aux arl. 106 e( 107 LATC (dans sa nouvelle teneur) e} les dispositions de la

LPrA. En par}iculier, le légïslakeur rla pas naservè la qualilé d'archilecte reconnue aÜ sens de laarl. 107

LATC (soit celle qui perme} de signer des plans de conslrucjion selûn laait. 106 LATC) aux archi(ectes

inscrils sur une quelconque lis}e. Il n'a pas pnavu daau}res condilions que celles figuram dans laarl. 1 07 al.

1 LATC. La lisle indicative (ou déclaraiive) tenue par le Dépar}ement, comme son épilhèle le souligne,

est dépourvue de lorce obligatoire fau}e de reposer sur une base I%ale suffisan}e. La quali}é daarchi}ecle

reconnu ne peul è!re refusée à une personne du simple fait qu'elle ne figure pas sur la liste indicative du

Déparlement Ainsi, il n'es( pas possible de prononcer une interdiction de praliquer la profession

d'architecÏe dans le cantonal de Vaud, ni en particulier dain}erdire à un arct'iikecte Ïecûnnu au sens de l'ad.

107 LATC d'é(ablir et de 'signer des plans mis à l'enquê(e publique. Au}remeni dil, aussi longtemps qu'il

es( par exemple inscrit au Regis}re des architecles A ou B - comme caes} le cas de la recouranle -, un

archilecte esl considéré comme é!am ap}e à signer des plans mis à l'enquêle publique.

Dans ce cûnlex}e, il rlesl pas possible dainlerpréler l'arl. 21 I.F'rA en ce sens que le

I%islateuÏ aurai} consïdérè que la radialion viserai} désormais la lis}e "indica}ive" }enue par le

Dépar!emen(. En ou!re, il ressorl égalemem de ce qui prècèçle quaune }elle ra4iaiion ne peu} de }ûu}e

manière avoir pour effeÏ daimerdire à un archilecte salisfaisanl aux conditions posées par laarL 1 07 LAÏC

de signer des plans de œnstruclion au sens de laarl. 1 06 LATC.

cc) En résumé, l'ar}. 21 al. 1 lel. d LPrA en relalion avec les a(1. 106 el 107 LATC ne

cons}ituen} pas une base I%ale sufflsame pour pÏononcer la mesuÏe disciplinaire incriminée. Dans ces
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condi}ions, il rles} pas nécessaire daexaminer encore si la sandion disciplinaire infligée à la recouran}e
respecle le principe de proportionnali}é. 11 incombe loulefûis à l'aulori}é inlimée d'examiner si une au{re

peine disciplinaire - fûndée sur une base I%ale suffisante - enlre en ligne de comple suÏ la base des

manquemenls professionnels - nûn prescri}s - qui son! reprochéïs à la recourame.

6. Vu ce qui précè«]e, le recours doi} êlre partiellemenl admis e} la décision enlreprise

annulée. Le dossier doi! être rekourné à la Chambre des archi{ec!es pûuÏ quaelle examine s'il se jus}ifie de
prononcer d'autres peines disciplinaires prèvues par la ErA, à savoir l'averlissemem eUou l'amende

jusqu'à cinq mille Trancs (arl. 21 al. 1 le}. a e} let b LPrA) sur la base des faits reprochés à la recourame

(y compris ceux qui sont poslérieurs au 1' décembre 2011 ).

Obtenant pour l'essentiel gain de cause, la recouranle a droii à l'allocation de dépens (ar}. 55
al. 1 LPA-VD). Il se jus}ifle de s}atuer sans frais (ar} 49 LPA-VD)

I.

Il.

111.

Par ces motifs

la Cour de droit administratif et public
du Tribunal cantonal

arrète:

Le recours es! par}iellemem admis.

La décision de la ChambÏe des architectes du 14 sep(embre 2016 es} annulée, le dossier

de la cause lui étan} rerivoyé pour nouvelle décision dans le sens du considéranj 6.

11 rlest pas prélevé d'émolumen} judiciaiÏe.

IV. La Chambre des architec}es versera à la recouranle A.

(mille cinq cents) francs à lilre de dépens.

une indemnité de 1'500

Lausanne, le 7 décembre 2C)16

Le pnésiden}:

Le présent arrM est communiqué aux destinataires de l'avis d'envoi ci4oint.

11 peut îaÏrû l'objet, dans les trente jours suivant sa notification, daun recours au Ïribunal îédéral.
Le recours en matière de droit public s'exerce aux conditions des articles 82 ss de la loi du 17
iuin 2ü[)5 sur le Ïribunal fédéral (LÏF - RS 173.110), le rûcours constitutionnel subsidiaire à celles
des articles 113 ss LÏF. Le mémoire de recours doit être rédigé dans une langue offlcielle,
indiquer les conclusions, les motifs et les moyens de preuve, et êtnï signé. Les motifs doivent
exposer succinctement en quoi l'acte attaqué viole le droit. Les pièces invoquées comme moyens
de preuve doivent ètre jointes au mémoire, pour autant qu'elles soient en mains de la partie; il en
va de même de la décision attaquée.

?MMMW?' ??'.: ' ùû.- '?'

Im,1.o
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Liste des député-e-s signataires - état au 1er janvier 2018
Cherubini Alberto Epars Olivier ' Ài?:- ?
Chevalley Christine Evéquoz Séverine' ?";? !-' ?,;7p l
Chevalley Jean-Bernard Favrod Pierre Alain

7 7
J

Chevalley Jean-Rémy Ferrari Yves < -p a€3 . .- .?. ?p
Chollet Jean-Luc Freymond Isabelle

Christen Jérôme Freymond Sylvain

Christin Dominique-Ellaf Freymond Cantone Fabienne
Clerc Aurélien Fuchs Circé

Cornamusaz Philippe Gander Hugues

CourdesseRégis f. - k 7 Gaudard Guy

Cretegny Laurence
=4

??4.Wa

Gay Maurice

Croci Torti Nicolas Genton Jean-Marc
=?,

Cuendet Schmidt Muriel Germain Philippe

Deillon Fabien Gfeller Olivier

Démétriadès Alexandrë Glardon Jean-Claude

Desarzens Eliane Glauser Nicolas

Dessemontet Pierre Glauser Krug Sabine

Devaud Grégory Gross Florence

Develey Daniel Guignard Pierre

Dolivo Jean-Michel Induni Valérie A l 1, f
Dubois Carole JaccardNathalie y',),sf,?/((Q,(('t] '
Dubois Thierry Jaccoud Jessica r
Ducommun Philippe Jaques Vincent

Dupontet Aline Jaquier Rémy

Durussel José Jobin Philippe

Aminian Taraneh ,=,? ,-= -
Aschwanden Sergl??n
Attinger Doepper Claire

s

Baehler Bech Anne
r?'s '.
»

Balet Stéphane ? çJ :l{'
Baux Céline

Berthoud Alexandre '

Betschart Anne Sophie

Bettsçhart-Narbel Florence

Bezençon Jean-Luc

Blanc Mathieu

Bolay Guy-Philippe

Botteron Anne-Laure

Bouverat Arnaud

E3ovay Alain

Buclin Hadrien

Buffat Marc-Olivier

Butera Sonya

Byrne Garelli Josephine

Cachin Jean-François

Cardinaux François

Carrard Jean-Daniel

Carvalho Carine

Chapuisat Jean-François ---- ' - ,C
Cherbuin Amélie 7

?
T

??'i /'/'
-]

(??
??



Liste des député-e-s signataires - état au ler janvier 2018
Neyroud Maurice

Nicolet Jean-Marc
-?'rs

Paccaud Yves

Pahud Yvan

Pernoud Pierre André

Petermann Olivier

Podio Sylvie
â,f? â

Pointet François ffllS
Porchet Léonore

Probst Delphinel
Radice Jean-Louis

Rapaz Pierre-Yves

Râss Etienne

Ravenel Yves

Rey-Marion Aliette

Rezso Stéphane

Richard Claire

Riesen Werner

Rime Anne-Lise

Rochat Fernandez Nicolas

Romaneins Pierre-André

Romano-Malagrifa Myriam

Roulet-Grin Pierrette

Rubattel [)enis

Ruch Daniel

JolyRebecca (".? ./-'7
" n?' n e '?? ' r f? W sJungclaus Delarze Susénne

Keller Vincent

Krieg Philippe

Labouchère Catherine

Liniger Philippe

Lohri Didier

Luccarini Yvan

Luisier Brodard Chr?telle
Mahaim Raphaël S'l
Marion Axel

Masson Stéphane
'M ? -Ju - 8%

Matter Claude q
Mayor Olivier ? ? ' (' -?'
Meienberger Daniel

Meldem Martine

Melly Serge

Meyer Keller Roxanne.
'.-(?'1 / l

.?' i(?'x

Mievill'e Laurent ' - ,....::?:'(?'a. ?'.7(???..";-..,,,,,,,,,?.
Miéville Michel ' A

. IJâ

Mischler Maurice .

Mojon Gérard

Montangero Stéphane

Mottier Pierre Frariçois

Neumann Sarah

Rydlo Alexandre

Ryf Monique

Schaller Graziella

Schelker Carole

Schwaar Valérie

Schwab Claude

Simonin Patrick

Sonnay Eric

Sordet Jean-Marc

Stürner Felix ?<ffl,
Suter Nicolas

Ïafelmacher Pauline

Thuillard Jean-François

Treboux Maurice

Trolliet Daniel

Tschopp Jean

van Singer Christian

Venizelos VassiliS ?
Volet Pïerre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Wüthrich Andreas 70,'d'??a?',? '/.='-'7"
ZündGeorges , i/y(- .1,/1'- 2 ï,
Zwahlen Pierre /-o-,i/
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